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Arrêté n022/CAB-SIDPC/10G
portant agrément de l'association des secouristes et sauveteurs des groupes La Poste

et Orange de Vendée pour les formations de premiers secours

Le préfet de la Vendée.
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret nO 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours et
modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 24 mai 1993 portant agrément à l'Union nationale des associations de secouristes et
sauveteurs P.T.T. pour les formations aux premiers secours;

VU l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours;

VU l'arrêté du 16 novembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 juillet 2007 fixant le référentiel national de
compétences de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « Prévention et secours civiques de
niveau 1 » (PSC1) ;

VU les décisions d'agrément relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère' de
l'Intérieur;

VU la demande présentée par le président de l'association des secouristes et sauveteurs des groupes La
Poste et Orange Vendée en date du 3 février 2022 ;

ARRETE:

Article 1er - En application du titre Il de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, l'association des
secouristes et sauveteurs des groupes La Poste et Orange Vendée est agréée, au niveau départemental,
pour délivrer la formation à l'enseignement « Prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ;

Cette unité d'enseignement peut être dispensée seulement si les référentiels internes de formation et

de certification, élaborés par l'Union nationale à laquelle cette structure est affiliée, ont fait l'objet

d'une décision d'agrément par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, en

cours de validité lors de la formation.

29 'rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 22/CAB/124
portant autorisation de port d'armes de catégories B et 0

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention de coordination de la police municipale de La Roche sur Yon et des forces de
sécurité de l'État signée le 25 février 2021, conformément aux dispositions des articles L.512-4 à
L.512-7 du code de la sécurité intérieure susvisé, et modifiée par avenant du 28 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/028 du 17 janvier 2022 portant modification de l'arrêté
n° 18-CAB-279 du 25 mai 2018 portant autorisation d'acquisition , de détention et de conservation
d'armes de catégories B et 0 par la commune de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu l'arrêté BCAB n° 2010-604 de la Préfecture de Maine-et-Loire (49), en date du 29 novembre 2010,
portant agrément de Monsieur Olivier Cadoret, né le 31 mai 1974 à Nantes (44), pour exercer les
fonctions d'agent de police municipale;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/156
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel Ibis - 44 avenue Georges Pompidou - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vldéoprotection situé Hôtel Ibis - 44 avenue Georges Pompidou­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Guillaume VERRON, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 17 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Guillaume VERRON est autbrisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel Ibis - 44 avenue Georges Pompidou - 85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201010296
et concernant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le cham p de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le s ystème considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/157
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bureau Vallée - 55 avenue Yitzhak Rabin:"" 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur'Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bureau Vallée/Sas Flem
55 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Eric GUILBERT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 5 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Eric GUILBERT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bureau Vallée/Sas Flem - 55 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0517
et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra p és être-destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/159
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Maison PlanchotiSas La Tresse Dorée - 30 rue Châteaubriand - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Maison PlanchoVSas La Tresse Dorée ­
30 . rue ' Châteaubriand Olonne sur Mer . - 85340 Les ' Sables d'Olonne présentée par
Madame Mélanie PLANCHOT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Mélanie PLANCHOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Maison PlanchoVSas La Tresse Doree - 30 rue Châteaubriand - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0526 et concernant 2 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/160
portant modification d'un système "de vidéoproteetion autorisé situé

Le Rendez-Vous/Sne L'Endroit -1 rue des Mimosas - 85800 Givrand

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 200Tannexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu "arrêté préfectoral n° 18/CAB/689 du 23 octobre 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Rendez-Vous ­
1 rue des Mimosas - 85800 Givrand (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Le Rendez-Vous/Sne L'Endroit ­
1 rue des Mimosas - 85800 Givrand présentée par Madame Azelma FONTAINE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 5 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Azelma FONTAINE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Le Rendez-Vous/Snc L'Endroit ­
1 rue des Mimosas 85800 Givrand), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images .et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0360
et conservant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue .sont susceptibles de lire
les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part. les portes
des toilettes ne devront en aucun entrer dans le champ de vision des caméras.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/161
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Les Casiers Fermiers - 12 rue de la Gare - Oulmes - 85420 Rives d'Autise

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Sarl Les Casiers Fermiers ­
12 rue de la Gare - Oulmes - 85420 Rives d'Autise présentée par Monsieur Jean-Luc CAQUINEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Luc CAQUINEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en. œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Les Casiers Fermiers - 12 rue de la Gare - Oulmes - 85420 Rives d'Autise) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le·numéro 2021/0513 et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites de
propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/162
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pacifie Pêche/Af] Pêche - 40 avenue Aliénor d'Aquitaine - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pacifie Pêche/Atl Pêche ­
40 avenue Aliénor d'Aquitaine - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Agathe BOIDIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotectlon en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Agathe BOIDIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre . en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pacifie Pêche/Aff Pêche - 40 avenue Aliénor d'Aquitaine - 85000 t.a ' Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0519 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes , prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/164
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Tabatière/Bourasseau And Co - 17 rue du Général de Gaulle - Saint Florent des Bois ­
85310 Rives de l'Yon

Le préfet de la Vendée, .
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotectionsitué La Tabatière/Bourasseau And Co ­
17 rue du Général de Gaulle _ . Saint Florent des Bois - 85310 Rives de l'Yon présentée
par Madame Sabrina BOURASSEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à là législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Sabrina BOURASSEAU est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Tabatière/Bourasseau And Co - 17 rue du Général de Gaulle - Saint Florent des Bois ­
85310 Rives de l'Yon) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0525 et concernant 4 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau de l'espace privé et de la réserve tabac, .parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse
diverse .ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/165 .
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Les Jardins de Sophie - 14 rue du Marché - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du : 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Les Jardins de Sophie - 14 rue du Marché ­
85330 Noirmoutier en L'Ile présentée par Madame Sophie JARDIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 16 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Sophie JARDIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Les Jardins de Sophie - 14 rue du Marché - 85330 Noirmoutier en L'Ile) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la' demande enregistrée sous le numéro 2021/0537
et concernant 3 caméras intérieures.

, Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif,

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/166
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Les Jardins de Sophie - 3 quai Cassard - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 . du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBeT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Les Jardins de Sophie - 3 quai Cassard ­
85330 Noirmoutier en L'Ile présentée par Madame Sophie JARDIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 16 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Sophie JARDIN est . autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Les Jardins de Sophie - 3 quai Cassard - 85330 Noirmoutier en L'Ile) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0538
et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.golJV.fr
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Arrêté n° 22/CAB/167
portant autorisation d'un système de vidéoprotectioli situé

Sedep - 3 rue du Pré Bouchet - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code dela sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.~55-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sedep - 3 rue du Pré Bouchet ­
85190 Aizenay présentée par Monsieur Mickaël GUILLET, et 'ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 16 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection eil sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Mickaël GUILLET est autoriséte), pour une
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en
(Sedep - 3 rue du Pré Bouchet - 85190 Aizenay) un système
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
et concernant 6 caméras extérieures.

durée de cinq ans renouvelable,
œuvre à l'adresse sus-indiquée

de vidéoprotection conformément
sous le numéro 2021/0539

Pour le respect de la vie privée. le 'champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv.fr .
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Arrêté N°22/CAB-5IDPC/169

Portant agrément d'un centre de formation sur les artifices de divertissements pour
les qualifications F4-T2 de niveau 1 et 2

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié, relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des
artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre;

Vu l'arrêté du 31 mai 2010 modifié, pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret susvisé;

Vu la demande de renouvellement d'agrément pour la formation d'artificiers F4-T2 présentée par
Monsieur le Président de la Société JACQUES COUTURIER ORGANISATION et l'ensemble des pièces qui
y sont annexées;

Vu le rapport d'évaluation intégral réalisé par l'Institut national de l'environnement industriel et des
risques (INERIS) et l'avis favorableémis à l'issue de cette inspection;

Considérant qu'aucun manquement ou. incident mettant en cause la sécurité, dans le cadre des
activités pyrotechniques de la société JACQUES COUTURIER ORGANISATION, n'a été porté à la
connaissance du préfet de la Vendée,

Arrête

Article 1 :

l'agrément prévu à l'article 35 de l'arrêté du 31 mai 2010 susvisé est délivré à:

• La Société JACQUES COUTURIER ORGANISATION

Les Hautes Crèches - Saint-Florent-des-Bois - 85310 RIVES-DE-L/YON

Pour les centres de formation suivants:

• Centre de formation principal: JACQUES COUTURIER ORGANISATION;

• Centre de formation délocalisé région Bretagne: VOS NUITS ÉTOILÉES;

• Centre de formation délocalisé région Centre-ouest: PYRO CONCEPT;

• Centre de formation délocalisé région Est: PYROTECH.

en vUe de dispenser laformation prévue à l'article 29 de l'arrêt du 31 mai 2010 modifié susvisé.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/171
portant modification de l'arrêté n° 22/CAB/036 du 18 janvier 2022

relatif à la composition de la commission départementale de vidéoprotection

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L251-4 et R251-? à R251-12 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/036 du 18 janvier 2022 relatif à la composition
de la commission départementale de vidéoprotection, pour une durée de 3 ans ;

Vu les courriels de la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée en date des 18 et 21 février 2022 ;

Arrête

Article 1 : l'article 1 de l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/036 du 18 janvier 2022 est modifié comme suit :

« la commission départementale de vidéoprotection est composée comme suit:,...
- Président:

q titulaire : Maître Armand BA, avocat au Barreau de La Roche sur Yon
q suppleant : Maître Stéphanie GUEDO, avocat au Barreau de La Roche Sur Yon

.....

- Représentant des maires du département:

q titulaire : Monsieur Dominique DURAND,
maire de Nieul le Dolent

q suppléant : Madame Anne-Marie COULON,
maire de Mouzeuil Saint Martin, conseillère départementale , présidente
de l'Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/172
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 38 Grande Rue - Aubigny ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/418 du 20 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau et Banque
Pays de Loire - 38 Grande Rue - 85430 Aubigny (dossier n° 2016/0189), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/417
du 7 juin 2021 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(2 caméras intérieures) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 28 février 2022, effectuée
le 10 mars 202 par Madame Annie LE NABASQUE, directrice sécurité sûreté prévention des incivilités
Pays de Loire;

Considérant qu'il ya lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 16/CAB/418 du 20 juin 2016 et n° 21/CAB/417 du 7 juin 2021
précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/173
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Nez/Sarl Olonne - Rue des Giroflées - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé NozlSarl Olonne - Rue des Giroflées ­
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne présentée par Madame CaroleAUTESSERRE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Carole AUTESSERRE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté; à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Noz/Sarl Olonne - Rue des Giroflées - Olonne sur Mer · - 85340 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0389 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/174
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Pizza Francine - 37 rue des Mimosas - 85670 Saint Christophe du Ligneron

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 , L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée àl'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 ' décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé 'Sarl Pizza Francine -:- 37 rue des Mimosas ­
85670 Saint Christophe du Ligneron présentée par Monsieur Christophe BACONNAIS, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Christophe BACONNAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Pizza Francine - 37 rue des Mimosas - 85670 Saint Christophe du Ligneron) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous !e numéro 202.1/0545 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/175
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Mani Invest - 6 ~ue Denis Papin - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

. Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Mani Invest - 6 rue Denis Papin ­
85400 Luçon présentée par Monsieur Nicolas ANGIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 18 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

, Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Nicolas ANGIN est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent arrêté, à
(Mani Invest - 6 rue Denis Papin - 85400 Luçon)
au dossier présenté, annexé ·à la demande
et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

pour une durée de cinq ans renouvelable,
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
un 'système de vidéoprotection conformément
enregistrée sous le numéro 2021/0530

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/176
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Atelec - 135 route de Nantes - Pa Les Trois Monts - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Atelec - 135 route de Nantes ­
Pa Les Trois Monts - 85300 Challans présentée par Monsieur Mickaël MANGUY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 2 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Mickaël MANGUY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Atelec - 135 route de Nantes - Pa Les Trois Monts - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé "à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0531
et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/177
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Restaurant Les Trois Brasseurs/Sarl 3 Mousses - 180 rue Philippe Lebon ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBûT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande . d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Restaurant Les Trois Brasseurs/Sarl 3 Mousses - 180 rue Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Benjamin VALûT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Benjamin VALûT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse .sus-indiquée
(Restaurant Les Trois Brasseurs/Sarl 3 Mousses - 180 rue Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0547 et concernant 2 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures déclarées, mentionnées sur le plan joint au dossier et filmant
des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 22/CAB/178
Portant habilitation

de personnel d'un chargeur connu

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile et abrogeant le
règlement (CE) n° 2320/2002 ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu la décision C (2015) 8005 de la Commission modifiée du 16 novembre 2015 définissant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûret é de
l'aviation contenant des informations visées à l'article 18, point a), du règlement (CE) n0300/2008 ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports , notamment son article L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA131 8948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu la demande d'habilitation présentée par la société DEFONTAINE S.A, sise rue Saint-Eloi - 85330
La Bruffière, disposant de l'agrément n° FRlKC/0?003-01 délivré le 14 mars 2019 par la Direction de
la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest et valable jusqu'au 29 février 2024, en qualité de chargeur connu,
et destiné à permettre à ses personnels d'accéder aux zones de sûreté à accès réglementé des
aérodromes ou aux approvisionnements de bord sécurisés, au fret, aux colis postaux sécurisés ou au
courrier postal sécurisé ;

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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